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1. INTRODUCTION 
 
L’objet de la présente étude est, d’une part, de réactualiser les statistiques sur le coton et 
l’huile de palme en intégrant les campagnes 2002/03 et 2003/04 et en les généralisant à tous 
les pays de l'Afrique de l’Ouest et du Centre producteurs et, d’autre part, de produire des 
notes techniques et statistiques sur le lait, l'apiculture, l'aviculture et le crédit rural. Ceci, en 
vue d'alimenter la base de données de la CMA/AOC. L’élaboration des notes se fera en 
collaboration avec l'Union des Producteurs Agricoles du Québec / Département 
Développement International (UPA-DI), partenaire de la Conférence des Ministres de 
l’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC). 
 
Selon les termes de références, les questions à traiter dans ces rapports devaient porter sur 
les thèmes suivants: 
 
 Analyse des problèmes du secteur et nécessité d'y remédier ; 
 Projets ou programmes déjà réalisés ou en cours de réalisation ; 
 Objectifs et activités à envisager pour l'avenir ; 
 Coûts liés à la mise en place de ces activités et de leur gestion ; 
 Identification des bénéficiaires ; 
 Résultats et impacts attendus. 
 
Au cours des échanges avec la CMA et son partenaire UPA-DI, il a été retenu concernant 
les trois derniers points de se focaliser plutôt sur les axes stratégiques à poursuivre au 
niveau régional pour le développement durable des filières agricoles étudiées. Les autres 
points ont été en partie traités dans le rapport de mission. 
 
L’équipe retenue pour conduire l’étude est composée d’une agro économiste et d’un 
vétérinaire économiste. 
 
Dans la stratégie de collecte de données, trois principales sources étaient ciblées: la 
documentation disponible, les données en ligne sur Internet et les acteurs des filières. C’est 
dans ce cadre que des missions ont été effectuées au niveau de 6 pays de la zone AOC. 
L’équipe a séjourné dans trois pays de l’Afrique de l’ouest (Mali, Mauritanie et Burkina) et 
trois de l’Afrique centrale (RCA, Tchad et Cameroun). La présente note de cadrage concerne 
le crédit rural. 
 
2. HISTORIQUE DU CREDIT RURAL EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU CENTRE 
 
Le financement rural en Afrique était basé jusqu’à une période récente sur le concept de 
crédit agricole centralisé et géré par des institutions publiques. Ainsi, au lendemain des 
indépendances, des banques de développement à volet agricole, sociétés et des projets de 
développement ont été mis en place et chargés de distribuer ce crédit considéré comme un 
input dans la production agricole. 
 
Le crédit se faisait généralement à travers les organisations paysannes structurées autour 
de filières plus ou moins bien organisées (le coton au Mali et au Burkina, l’arachide au 
Sénégal, etc.). 
 
L’échec du système de crédit agricole au début des années 80, accompagné de la faillite du 
système bancaire a favorisé la naissance du concept de marché financier rural dans lequel 
le crédit agricole n’est qu’un élément parmi d’autres.  
 
L’intervention des institutions Bretton Woods a conduit la plupart des pays de l’AOC à 
adopter des programmes d’ajustement structurel et à se désengager des secteurs 
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marchands, y compris de la distribution du crédit. Dans certains pays de l’AOC, la 
mutation du système bancaire a aboutit à la naissance de banque spécifique de 
développement agricole dont la plupart connurent des échecs quelques années plus tard 
(Crédit Agricole du Cameroun, etc.). De rares banques agricoles ont pu se maintenir en vie 
(BNDA au Mali, CNCA au Sénégal et BACB au Burkina, etc.). 
 
C’est dans ce contexte de libéralisation que le secteur rural laissé à lui-même a bénéficié de 
l’appui des ONG et de la coopération décentralisée avec la naissance de la micro finance 
comme alternative au financement des populations exclus du système bancaire formel, une 
population essentiellement rurale.  
 
La micro finance englobe des institutions de nature diverses : les caisses populaires 
d’épargne et de crédit (CPEC), les caisses rurales d’épargne et de prêt (CREP), les crédits 
mutuels, les caisses villageoises d’épargne et de crédit autogérées (CVECA), etc. 
 
 
3. ORGANISATION DU CREDIT RURAL EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU CENTRE  
 
Actuellement, en matière de crédit rural interviennent des institutions publiques (Etat et 
projets), des institutions privées (banques agricoles et commerciales), mais aussi la société 
civile (systèmes de financement décentralisés, ONG, etc.). 
 
3.1. L’Etat et le secteur public 
 
Malgré le contexte de libéralisation et de désengagement de l’Etat des secteurs marchands, 
son intervention dans le financement du développement rural reste d’actualité à travers les 
projets agricoles financés soit directement sur des ressources propres soit en contrepartie 
avec la coopération bi ou multilatérale. 
 
Il concourt également au soutien des grandes filières agricoles dont le processus de 
privatisation reste encore en suspens : filière arachidière au Sénégal, filière coton au 
Cameroun et au Tchad. 
 
3.2. Les banques commerciales 
 
Les banques commerciales considèrent généralement le secteur agricole comme un 
domaine à risque et leur localisation en zone urbaine augmente les coûts liés au suivi du 
crédit. Leur intervention se fait à travers des lignes de crédit agricole concédées par des 
projets ou dans le cadre de refinancement d’institutions de microfinance. 
 
3.3. Les banques agricoles et rurales 
 
Malgré une ambition de financement durable du développement rural, les banques agricoles 
nées dans les années 80 ont pour la plupart fait faillite (Cameroun, Bénin, Niger, Togo, etc.)  
Les structures bancaires qui gardent encore une viabilité sont les suivantes en Afrique de 
l’Ouest : Caisse Nationale de Crédit Agricole au Sénégal et BACB au Burkina Faso, BNDA 
au Mali, Agricultural Development Bank au Ghana,  Agricultural and Co-operative Bank au 
Nigeria).  
 
Ces banques sont essentiellement concentrées sur le financement des grandes filières de 
productions agricoles, le financement des industries agro-alimentaires, le refinancement des 
SFD, etc. 
Production documentaire et statistique sur le coton, le palmier à huile, le lait, l'apiculture, 
l'aviculture et le crédit rural en Afrique de l'Ouest et du Centre (AOC) 
 
Note technique sur le crédit rural / Avril 2005 4 
 
3.4. ONG, Organisations Internationales et Coopération décentralisée 
 
Les interventions des ONG et de la coopération décentralisée se font en direction des 
populations pauvres des milieux ruraux de l’AOC. De nombreuses ONG et associations des 
pays du nord accordent des subventions dans des domaines aussi variés que la santé, 
l’éducation, l’échange d’expérience et la production agricole. Ces actions peuvent avoir des 
impacts intéressants sur le développement local des milieux ruraux de l’AOC. 
 
3.5. La Microfinance en Afrique de l’ouest et du centre 
 
Le nombre d’institutions de microfinance ne cesse de progresser depuis les années 90, dans 
les pays de l’AOC pour répondre à la forte demande en services financiers en milieu urbain 
comme en milieu rural. Une diversité d’IMF est rencontrée : systèmes bancaires mutualistes, 
caisses villageoises, institution de microfinance à “caution solidaire”. 
 
Dans les deux sous-régions, les mutuelles ou coopératives d’épargne et de crédit sont le 
modèle juridique dominant, avec cependant des approches très différentes dans les deux 
cas1.  
 
3.5.1. Afrique de l’ouest 
 
En 1999, l’UEMOA comptait 272 IMF pour 2,5 millions de bénéficiaires. Les taux de 
pénétration dans la zone de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) était 
de 7,5% de la population active, et 20% des ménages avaient accès aux services financiers 
des IMF.  
 
La loi-cadre définissant le cadre juridique réglementant les activités des IMF de la sous-
région a été adoptée l’UEMOA et s’applique aux "institutions mutualistes ou coopératives 
d’épargne et de crédit, leurs unions, fédérations ou confédérations", qui doivent solliciter un 
agrément auprès du Ministère des finances.  
 
La plupart des IMF a une implantation d’origine rurale avec une concentration dans les 
zones de production de rente ou à production sécurisée (périmètres irrigués), au  détriment 
des zones défavorisées. 
 
Les pays pionniers de la micro finance en Afrique de l’ouest sont le Bénin, la Côte d’Ivoire et 
le Togo. 
 























UEMOA 623 1237 2264 2 628 60 66. 
Source : Base de données PASMEC 1997 in Le financement de l’agriculture dans un 
contexte de libéralisation : quelle contribution de la microfinance / B.Wampfler / Cirad / 
Techniques financières et développement n°59, Décembre 2000  
                                               
1
 Stratégie de finance rurale en Afrique de l’ouest et du centre, FIDA, Déc. 2001. 
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Le nombre d’IMF a été multiplié par cinq entre 1993 et 1997 dans l’espace UEMOA pendant 
que le nombre de bénéficiaires était multiplié par huit soit un million cinq cent. 
Une analyse des ressources des IMF en Afrique de l’Ouest montre que, sur un total de 157 
milliards de francs CFA, 64% proviennent des dépôts et 20% des fonds propres2. 
 
3.5.2. Afrique centrale 
 
En 2000, la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC) recensait 1 034 structures 
de microfinance dans les pays de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique 
centrale (CEMAC).  
 
Le taux de pénétration dans la zone CEMAC était de 3% de la population active, et 8% des 
ménages avaient accès aux services financiers des IMF.  
 
Avec l’augmentation du nombre des IMF et des volumes de dépôts et de crédits traités (en 
moyenne 4% des systèmes financiers nationaux), les autorités monétaires se sont 
intéressées à ce secteur et ont trouvé nécessaire de le réglementer et de le superviser.  
 
 La loi portant réglementation de la microfinance dans la zone CEMAC a pris effet depuis le 
15 avril 2005. Elle définit les conditions d’exercice et de contrôle de l’activité de 
microfinance".  
 
La  majorité des structures de microfinance est concentrée dans les grandes villes, les villes 
secondaires et les agglomérations. Ceci est très manifeste en RCA où avec l’instabilité 
politique toutes les institutions se retrouvent dans les centres urbains. Ainsi, les villageois et 
les petits paysans d'Afrique du Centre n’ont que très peu accès aux services financiers 
officiels. 
 
L’analyse des ressources en Afrique du Centre, sur un total de 77 milliards de francs CFA, 
les dépôts représentent près de 69%, alors que les fonds propres ne se situent qu’à 11%. Il 
ne semble donc pas que le principal frein à leur croissance et à l’extension de leur clientèle 
soit l’accès aux capitaux3.  
 
Dans les pays d’Afrique Centrale, plus que dans l’ouest africain, les producteurs ont 
difficilement accès au crédit, le secteur de la microfinance reste loin en retard par rapport à 





Le financement de l’agriculture en AOC reste une question d’actualité qui se heurte à des 
difficultés à plusieurs niveaux : 
 
 Les pouvoirs publics africains ont du mal à décider du montant de ressources à 
affecter à l’agriculture, du fait des conditionnalités que leur opposent les institutions 
financières internationales ; 
 
                                               
2
 Idem note 1 
Structures mutualistes d'épargne et de crédit dans l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), OIT, Genève, 
1997. 
3
 Idem note 1 
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 Le secteur bancaire reste concentré sur le secteur tertiaire et dans une 
moindre mesure sur le secteur secondaire ; lorsqu’elle finance le secteur agricole, les 
problèmes sont liés : 
 
o à la faible capacité des acteurs à formuler des projets bancables ; 
o à la difficulté à constituer des garanties ; 
o au coût élevé de la gestion des dossiers ; 
o aux taux d’intérêt élevés devant les faibles performances des productions : 
o aux délais de remboursement inadaptés pour certaines  productions ; etc. 
 
 La coopération décentralisée reste très limitée à l’échelle des villages et 
communautés rurales 
 
 La microfinance peut être une alternative mais présente de sérieuses limites : 
 
o ressources volatiles : insuffisance de l’épargne, dépôts à vue ; 
o crédits court terme pour des besoins plutôt moyen et long termes ; 
o manque de professionnalisme du personnel ; 
o problèmes de gouvernance des IMF 
o absence d’outils de contrôle ; 
o risque élevé pour les épargnants. 
 
En dehors des secteurs structurés comme le coton, l’arachide selon les pays, l’accès au 
crédit est plus ou moins difficile pour les autres secteurs de production rurale. Ces 





Les pays de l’AOC sont  à forte base agricole. Le secteur agricole occupe plus de la moitié 
de la population active qui pratique une agriculture de type familiale avec un matériel 
vétuste, des rendements faibles, des investissements réduits, etc. Pourtant, l’agriculture peut 
tirer la croissance des pays et améliorer le revenu des paysans mais peine occuper une  
place de choix dans l’économie de ces pays.  L’accès aux services financiers demeure une 
préoccupation majeure pour la plupart des producteurs surtout dans le contexte de 
libéralisation des économies. Des efforts doivent être entreprises pour améliorer les taux 
d’investissement dans l’agriculture. A cet effet il faut entreprendre des actions à différents 
niveaux : 
 
Les pouvoirs publics doivent continuer à soutenir les producteurs à l’image des pays du nord 
qui subventionnent fortement leur agriculture. Les besoins de financement des agriculteurs 
sont à moyen et long terme alors que les systèmes financiers actuels n’accordent que des 
crédits à court terme. L’intervention doit être directe par les ressources publiques mais aussi 
indirecte par des mesures incitatives : définition d’une politique de crédit basée sur 
l’évaluation de la demande en services  financiers, harmoniser et rationaliser les 
interventions en matière de crédit qui ont une dimension multiforme. 
 
Le secteur bancaire devrait davantage accorder une importance aux producteurs agricoles. Il 
est paradoxal que les banques présentent une surliquidité élevée alors le secteur agricole 
présente des besoins de financement importants. 
 
Le secteur de la micro finance se présente comme une alternative pour le financement de 
l’agriculture mais présente des insuffisances notamment en matière de mobilisation des 
ressources financières.  Il doit aujourd’hui servir de levier non seulement pour les 
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financements publics mais également pour le secteur bancaire pour que davantage 
de ressources puissent aller en milieu rural. Les réglementations en vigueur en zone 
UEMOA comme en zone CEMAC permettent si elles sont appliquées avec la rigueur qui sied 
de limiter des dérapages en matière de règles et d’assurer la sécurité des ressources 
financières aussi bien pour les épargnants que pour les banques. 
 
Développer la capacité des producteurs à emprunter mais surtout à rembourser des crédits 
octroyés gage de la durabilité des services de crédit.  
